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	DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

EXTRAITS CONCERNANT LA COOPÉRATION ET LA COORDINATION
/


	ORGANE/FORUM IDENTIFIÉ DANS LA DÉCLARATION
/

	SUJET
	ARTICLE CORRESPONDANT DANS  LA DÉCLARATION 

	1.
Agence internationale de l’énergie atomique (IAEA) 

2.
Organisation pour l’interdiction des armes chimiques  (OPCW)


	Armes de destruction massive
	14. Nous préviendrons la prolifération d’armes de destruction massive et de leurs vecteurs moyens, notamment en apportant un ferme appui à l’Agence internationale de l’énergie atomique, y compris notamment l’application universelle du système de sauvegarde de l’Agence, ainsi que de l’Organisation pour l’interdiction d’armes chimiques, en établissant des normes nationales et des contrôles à l’exportation de matériels, de technologie et de connaissances spécialisées susceptibles de contribuer à la mise au point, la production et l’utilisation des armes de destruction massive et de leurs vecteurs moyens. 



	3.
Conférences des ministres de la défense des Amériques
	 Questions de défense
	18. Nous affirmons que les Conférences des Ministres de la défense des Amériques ainsi que d’autres forums de consultation existant actuellement en matière de défense dans le Continent américain sont devenus un espace approprié pour encourager la compréhension et la confiance  mutuelles, le dialogue et la transparence en matière de défense.  



	4.
Réunions des Ministres de la justice ou d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale des Amériques (REMJA)
	Justice criminelle
	19. Nous réaffirmons que les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de répons aux nouvelles menaces à la sécurité.   



	5.
Équipe d’action contre les mines de l’Organisation des États Américains
	Action contre les mines
	20. Nous réaffirmons notre appui à la création du Continent américain en zone libre de mines terrestres antipersonnel. Nous accueillons avec satisfaction l’approche coopérative et les efforts déployés par tous les États ainsi que par l’équipe d’action contre les mines créée par l’Organisation des États américains pour fournir un appui aux activités de déminage humanitaire ; à l’éducation au sujet des risques que posent les mines ; à l’assistance aux victimes de mines et à la réduction ainsi qu’à la relance économique. Nous soulignons l’importance de la Convention d’Ottawa et son adhésion universelle et nous appuyons les États parties à la Convention dans les efforts qu’ils déploient pour la mettre en oeuvre afin de débarrasser leurs territoires des mines terrestres antipersonnel



	12. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)


	Lutte contre le terrorisme 
	23. Dans le cadre juridique dont fait état le paragraphe qui précède, nous encouragerons dans les pays du Continent la capacité de prévenir, de sanctionner et d’éliminer le terrorisme. Nous renforcerons le Comité interaméricain contre le terrorisme et la coopération bilatérale, sous-régionale et continentale, grâce à l’échange des informations et à la plus large entraide juridique, en vue de prévenir et d’empêcher le financement du terrorisme et la circulation internationale des terroristes, sans porter atteinte aux engagements internationaux relatifs au libre mouvement de personnes et à la facilitation du commerce, d’assurer la poursuite, en conformité avec le droit interne des pays, de toute personne qui, directement ou indirectement, financent ou lèvent des fonds avec l’intention qu’ils soient utilisés, ou en sachant qu’ils seront utilisés pour commettre des actes terroristes. Nous nous engageons à identifier et à combattre les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit leur origine ou leur motivation, comme par exemple les menaces à la cybersécurité, le terrorisme biologique, et les menaces  à l’infrastructure d’importance critique.  



	7.
Organisation de l’aviation civile internationale (OACI)

8.
Organisation maritime Internationale (OMI) 

9.
Initiative continentale en matière de transports 

10.
Commission interaméricaine des ports 

11.
Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

12.
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

13.
Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, (CIFTA)


	Sécurité portuaire et des moyens de transports  
	24.
Nous mettons en relief la nécessité de redoubler les efforts déjà entrepris dans le Continent américain en ce qui concerne la sécurité des moyens de transport, en mettant à profit ceux que déploient l’Organisation de l’aviation civile internationale, et l’Organisation maritime internationale, sans porter préjudice aux flux commerciaux. Il est aussi important d’assurer la coordination des initiatives nationales et multilatérales en matière de sécurité des moyens de transport et de sécurité dans les sports, grâce à la tenue de forums régionaux comme l’Initiative des transports du Continent américain, la Commission interaméricaine des ports, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) créés par l’OEA.


	14.
Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA sur les délits cybernétiques 

15.
CICTE

16.
Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

17.
Groupe de travail CSH pour préparer un projet de stratégie en matière de sécurité cybernétique à l’intention des États membres 


	Sécurité cybernétique 
	26.  Nous développerons une culture de sécurité cybernétique dans les Amériques en adoptant des mesures de prévention efficace en vue de prévoir, traiter et répondre aux attaques cybernétiques, quelle que soit leur origine, en luttant contre les menaces cybernétiques et la criminalité cybernétique, en qualifiant les attaques contre l’espace cybernétique; en protégeant l’infrastructure critique et en protégeant les réseaux des systèmes. Nous réaffirmons notre engagement à développer et mettre en oeuvre une stratégie intégrale de l’OEA sur la sécurité cybernétique en \recourant aux contributions et recommandations émanées conjointement des experts des États membres et du Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique, du CICTE, de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et d’autres organes appropriés, en tenant compte des travaux en cours dans les États membres en coordination avec la Commission sur la sécurité continentale.


	18.
La CICAD et ses mécanismes d’évaluation multilatéraux (MEM)
	Problème mondial de la drogue 
	27. Nous réaffirmons que la coopération multilatérale, reposant sur la responsabilité partagée, l’intégrité, l’équilibre, la confiance mutuelle et le plein respect de la souveraineté des États, s’avère essentielle pour faire face au problème mondial de la drogue et de ses délits connexes lesquels constituent une menace à la sécurité de la région. Nous renforcerons la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues et le Mécanisme d’évaluation multilatérale en vue d’avancer dans la lutte contre la production, le trafic et la consommation illicites des stupéfiants et de substances psychotropes ainsi que contre ses délits connexes. 


	19.
Comité consultatif de la CIFTA

20.
CICAD

21.
CICTE

22.
Nations Unies
	Fabrication et trafic illicites des armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes 
	28. Nous demeurons convaincus que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale parce que les terroristes et les criminels, en y recourant, sapent l’État de droit, engendrent la violence, et dans certains cas, l’impunité, exacerbent les conflits, et posent un grave problème pour la sécurité de personnes. Nous réitérons la nécessité d’une coopération effective pour empêcher, combattre et éliminer cette menace; nous reconnaissons la valeur de la CIFTA. 
29. Nous combattrons la fabrication et le trafic illicite des armes  feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des excédents d]arsenaux, d’armes à feu identifiés par chaque État ; en assurant la protection et le contrôle de arsenaux nationaux, la réglementation des activités de courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite, en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération.  De même, nous soutiendrons les efforts de coopération bilatérale et multilatérale, en particulier la coordination et la coopération entre le Comité consultatif de la CIFT, la CICAD, le CICTE, et les Nations Unies. 


	23.
CICAD
	Blanchiment des actifs 
	30.  Nous soulignons que le blanchiment des actifs sape l’intégrité, la probité et le fonctionnement transparent des instituions financières, publiques et privées, et projette ses effets nocifs sur d’autres secteurs de la société. Nous continuerons à oeuvrer dans le cadre de la CICAD, ainsi qu’avec d’autres organes régionaux et internationaux pertinents, en vue de renforcer la coopération et l’échange des informations au sujet de contrôles des systèmes financiers de nos pays afin d’éliminer ce délit. 


	24.
Organisation mondiale de la santé (OMS)

25.
Organisation panaméricaine de la santé (OPS)
	VIH/SIDA et autres maladies infectieuses 
	38.  Nous constatons que la couverture insuffisante des services sanitaires accroît la propagation du VIH/SIDA et d’autres maladies infectieuses, situation qui crée une grave menace particulièrement pour les États du Continent américain qui disposent de moins de ressources pour les prévenir et les combattre. Nous proposons de mettre en place des stratégies multisectorielles, principalement dans le cadre de l’OMS et de l’OPS et de l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes et des mécanismes de coopération et pour lutter contre ces maladies et leurs incidences, en canalisant un plus fort volume de ressources nationales, multilatérales et bilatérales vers la lutte contre ce fléau et pour améliorer, surtout pour les populations les plus vulnérables, l’accès et la disponibilité universels des médicaments.  Nous améliorerons la santé de nos peuples en encourageant des politiques intégrées sanitaires qui tiennent compte de la perspective de la parité hommes-femmes, ainsi que l’accès aux soins sanitaires, y compris l’accès aux médicaments et au traitement médical, en encourageant la recherche sur les maladies qui frappent de façon disproportionnée les pays en développement, en mobilisant les ressources financières supplémentaires, en améliorant la coopération internationale pour combattre les nouvelles épidémies et en renforçant le Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria. 



	26.
Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN)
	Catastrophes naturelles et catastrophes provoquées par l’homme  
	39.  Nous constatons que notre préoccupation face aux catastrophes naturelles ainsi qu’aux catastrophes provoquées par l’homme qui affectent les États du Continent américain et causent des dommages plus importants dans les pays les plus vulnérables qui n’ont pas encore développé une capacité adéquate de prévention et de d’atténuation de leurs effets.  Nous nous engageons à renforcer les mécanismes interaméricains actuels, et à mettre au point de nouveaux mécanismes de coopération, en vue d’améliorer et d’accroître la capacité de réponse de la région en matière de prévention et d’atténuation des effets de ces catastrophes.  Nous répondrons de manière efficace et rapide aux catastrophes naturelles en renforçant les actions et institutions bilatérales, sous-régionales et multilatérales existantes comme la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et, lorsque cela s’avère possible, en recourant à la technologie et aux moyens scientifiques pour empêcher que ces catastrophes ne se produisent. Nous prendrons aussi des mesures d’adaptation pour atténuer les effets de ces catastrophes en essayant d’éviter ou de réduire les dommages à l’environnement, à l’infrastructure critique et productive, à notre patrimoine, et plus important encore, à nos populations.  
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�.	Dans la déclaration sur la Sécurité dans les Amériques les États membres de l’Organisation ont recommandé que la Commission sur la Sécurité continentale coordonne la coopération et maintienne les liens nécessaires avec le système interaméricain, et les mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux pour les questions de sécurité et de défense, afin de mener à bien l’application, l’évaluation et le suivi de cette Déclaration. Les articles pertinents sont les suivants:   


"43. Nous recommandons qu’au sein de l’OEA, la Commission sur la sécurité continentale coordonne la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant leurs mandats et leur sphère de compétence, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la présente Déclaration et à en assurer le suivi.  ." 


"44.  Nous recommandons également que la Commission sur la sécurité continentale entretienne les liens nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, en respectant leurs mandats et leur sphère de compétence, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la présente Déclaration et à en assurer le suivi.


�.	Certains articles de cette Déclaration expriment des engagements envers un domaine ou une activité particulière, mais sans identifier ou mentionner un organe particulier. D’autres articles se réfèrent à des réunions qui ont eu lieu mais il s’agissait de réunions pour ainsi dire ponctuelles, sans présidents ou secrétariats permanents. Ces articles n’ont pas été inclus dans ce tableau. .


La Banque interaméricaine de développement (BID) est une organisation très importante dont les actions contribuent grandement à lutter contre la pauvreté, laquelle est un obstacle au développement démocratique des populations du continent. Dans ce contexte, la BID est identifiée comme étant l’un des forums mentionnés au paragraphe  4 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques: "… Il appartient aux forums spécialisés de l’OEA et aux forums interaméricains et internationaux de développer des mécanismes de coopération pour affronter ces nouvelles menaces, préoccupations et autres défis, en recourant aux instruments et mécanismes applicables." (Cela concorde avec la Déclaration de Nuevo Leon, adoptée le 13 janvier 2004, au Mexique, pendant le Sommet spécial des Amériques). Le rôle important joué par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) dans le suivi des déclarations continentales sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale a également été reconnu. 





